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Interpretation ties decisions
de la Conference internationale du Travail

Conventions 4) sur le travail de nuit (femmes), 1919;
6) sur le travail de unit des eufants (industrie), 1919;

89) sur le travail de nuit (femmes) (revisée), 1948, et (nO 90)
sur le travail de nuit des enfants (industrie) (revisée), 1948

Par une lettre en date du 8 aoüt 1951, le ministre du Travail et de la Pré-
voyance sociale d'Italie a dernandé an Bureau international du Travail cer-
tames informations sur l'interprétation de la convention (nO 4) sur le travail de
nuit (femmes), 1919, et de la convention (nO 6) sur le travail de nuit des enfants
(industrie), 1919, ainsi que des conventions (no 89) et (no 90) par lesquelles
les conventions ci-dessus ont été revisées en 1948.

Avec la reserve habituelle que la Constitution ne lui confère aucune compé-
tence spéciale pour interpreter les conventions adoptées par la Conference
internationale du Travail, le Directeur général du Bureau international du
Travail a, par une lettre en date du 13 novembre 1951, adressé au ministre
du Travail et de la Prévoyance sociale d'Italie un memorandum préparé par
le Bureau international du Travail sur l'interprétation des conventions sus-
mentionnées.

Le texte de ce document est reproduit ci-dessous:

Memorandum du Bureau international du Travail

1. Le gouvernement italien a demandb l'avis dii Bureau international du Travail sur deux
difficultés qu'il a rencontrées dans l'interprétation des conventions (no 4) sur le travail de flint
(fernmes), 1919, et (no 6) our le travail do flint des enfants (industrie), 1919, ainsi que des conven-
tions (no 89) et (no 90) par lesquelles les conventions ci-dessus ont été revisées en 1948.

2. Le premier point soulevé concerne le champ d'application des conventions en question.
A cot egard, la lettre du gouvernement italien est rédigée conime suit

(Traduction)

Ii semble quo Ia convention n° 4 s'applique a toutes los femmes sans distinction d'âge
(article 3), ce qui donne a penser que la convention n° 6 se borne a reglementer le travail de
unit des garçons.

Si une telle interpretation était exacte, cola entrainerait certaines consequences qui
paraissent étre en contradiction avec les buts spécifiques des deux réglernentations.

La convention no 4 vise évidemment a assurer une plus grande protection aux femmes
quo cello que la convention n° 6 tend a garantir aux enfants.

La premiere de ceo deux conventions admet en effet des dérogations a l'unterdiction de tra-
vailler la nuit lorsque se produit, dans line entreprise, une interruption d'exploitation impossible
a prevoir et n'ayant pas un caractére périodique (cas de force majeure — article 4, lettre a)),
tandis quo la seconde tolére des dérogations lorsqu'il se produit un cas do force majeure qui
met obstacle au fonctionnement normal d'un établissement industriel.

Si donc la convention no 6 ne devait pas s'appliquer aussi aux adolescentes, il en résul-
terait quo ces dernières, bien qu'âgées de moms de 16 ans, pourraient être afiectées a des
travaux de nint (quoique seulernent dans le cas de force majeure indiqué plus haut), tandis
quo cela ne serait jamais le ens pour les garçons, puisque la derogation prévue a l'article 4
(convention n° 6) concerne uniquement les garcons de 16 a 18 ans.
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Ainsi, dans cette hypothèse, in protection assurée par Ia convention no 4 strait inférieure
a celle de La convention n° 6 et ii en résultorait, par consequent, irne difference de traitement
en contradiction avec lea buts visés par La convention no 4.

Si L'on devait adniottre que in convention n° 8 s'applique aux enfants des doux sexes, lea
contradictions qui en résulteraient seraiont encore plus inanifestes, étant donné le principe
dii ens de force majeuro prévu par La convention n° 6 et en vertu duquol los critéres adoptés
pour autoriser le travail de nuit sont plus larges pour los enfants quo pour los femmes. Ainsi,
lea fominos mineuros jouiraient d'une protection mains grande quo los femmes niajeures.

3. La question posAe par it gouvernement italitã eat de savoir silos jei.mos lilies do moms de
18 ans sont comprises dans le champ d'application de la convention (n0 4) sur le travail do nuit
(fomines), 1919, ou dam celui do Ia convention (nO 6) sur le travail de nuit des enfants (indus-
trio), 1919.

La convention (nO 4) Sm' lo travail de nuit (femmes), 1919, eat applicable aux femmes sans
distinction d'âgo * (article 3): ello vise par consequent Los adoleseentos aussi bien quo its femmes
adultes.

La convention (nO 6) sur le travail de flint des enfants (industrie), 1919, ost applicable ann
a enfants de moms de 18 am a (article 2). La convention, no prévoyant pm de distinction do sexe
en co qui concorne cos enfants, est applicable aux jetties lilies aussi bien qu'aux jeunes garcons.

Ii résulte done du texte de ces dour conventions quo lea jeunes travaillouses stnt couvertes
aussi bien par l'uno quo par l'autre d'ontre elles.

Le fait quo l'une dos deux conventions ost notamment applicable aux jetties travaileuses
n'entraIne pus coinme consequence qu'ellos doivent étre oxceptéos do l'application des disposi-
tions de l'autre convention.

En fait, los obligations dos Etats Membros, en co qui concerne La situation des jeunes travail.
loutos, varient solon quo l'Etat intérossé a ratiflé seuiement in convention (nO 4) stir lo travail
do flint (femrnes), 1919, oii scuiement la convention 6) sur it travail do nuit des onfants (indus.
trio), 1919, ou encore a ratifié lea deux conventions.

Los Etats qui ont uniquement ratiflé La convention (no 4) am' le travail do nint (fommes), 1919,
sont tenus d'appliquor lea dispositions do cette convention aux jeunos lilies do moms do 18 am
aussi bien qu'aux autros fexmneo, et let aut.oriaCos seront notamm.°nt 001105 quo prévoit
i'artiele 4, alinéa a), do La convention.

D'eutre part, les qui n'ont qun Ia convention 6) stir le travail do nuit des
enfants (industrie), 1919, tout teuua d'appiiquer 105 dispositions do cette convention sun jounos
gem des dcix sexes. Los pour lea jeunes flies soront. done, comme pour 1st
jeunes gem dii soxo mascuuin, cellos prévues par l'articie 4 do Ia convention.

Enfin, los Etats qui, comme I'Italio, ont ratiflé aussi bien La convention 4) sur le travail
do nint (femmos), 1919, quo in convention (no 6) sur Ic travail do molt des enfants (industrio), 1919,
sont tenus d'appliquer cumulativement aux jounes lilies do moms do 18 am los régles prévues par
los dour conventions. us no sauraiont done accorder, pour cotto catégorie do travailleuses, los
dérogations autoriséos par l'uno des deux conventions mais non prévuos par i'autre. Pour romplir
lea obligations qu'ils tnt assunaées, ces Etats no devront accorder aux adolescontes quo los déro-
gations compatibles avee Io toxte dos doux conventions, c'ost-à.dire a La fois avec l'article 4,
alinéa a), do La convention (nO 4) am' le travail do nuit (fonunos), 1919, et avoc l'article 4 do La
convention (nO 6) sur lo travail do nuit dos enfants (industrie), 1919.

C'est ainsi quo La derogation prévue a en cm do force majouro, lorsque, dana uno entreprise,
so produit tine interruption d'exploitation impossible a prévoir ot n'ayant pm un caractére
périodique a (article 4, alinéa a)), do Ia convention n° 4, pourra seulement ôtre appliquée aux jeunes
lilies âgéos do 16 a 18 am (article 4 do Ia convention no 6).

4. Le second point soulové par le gouvornement italien a trait nun dérogations autoriséos
par la convention (nO 4) stir le travail do nut (femmos), 1919, a son article 4, alinéa a), en ens
d'interruption do l'exploitation. A cot égard, La lettre du gouvernoment italien ost rédigée comme
suit:

(Traduction)

L'articlo 4 do Ia convention n° 4 dispose quo I'intordiction d'employer des femmes pendant
La imit no s'appliquo pm en cm do force majeuro, lorsque dana tine entroprise so produit tine
interruption d'expioitation impossible prévoir ot n'ayant pm un caractère périodique
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L'application pratique d'un tel principe a donné et donne lieu a de notables difficultés.
Sur Ia base d'une interpretation strictement littérale, ii semble qu'une interruption d'exploita-
Sn effective soit requise pour qu'on puisse faire usage de la derogation et que le maintien de
ladite interruption est une condition essentielle de l'inapplicabilité de l'interdiction du travail
de nuit. Or, durant l'interruption d'exploitation effective, l'octroi de la derogation serait
impossible, tandis que lorsque l'entreprise reprendrait son activité normale, il ne serait plus
possible de faire usage de la derogation, puisque la condition requise — c'est-à-dire l'inter-
ruption d'exploitation effective de l'entreprise — n'existerait plus.

Pour ce qui a trait, en revanche, a la réglementation du travail de nuit des enfants, le
principe correspondant est formulé en termes diE erents et de nature is permettre moe appli-
cation pratique effective.

5. Le gouvernement italien se demande dans quelles conditions il pourrait étre fait usage
de la derogation prévue par la convention au cns oà l'exploitation de l'entreprise s'est trouvée
interrompue.

Ii est a noter que Ia formule utilisée par la convention figurait déjà en termes identiques dans
la convention internationale de Berne de 1906 sur l'interdiction du travail de nuit des femrnes
employees dam l'industrie, convention dont le texte a servi de base 4 la Conference internationale
du Travail (ire session, 1919) pour l'établissement de la convention (a° 4) sur le travail de nuit
(fernmes), 1919.

Cette formule se retrouve, en termes identiques ou semblables, dans Ia legislation de piusieurs
Etats nyant ratiflé ladite convention Elle a également été reprise dans Ia convention n° 41 et la
convention n° 89, qui ont revise la convention n° 4, en 1934 et 1948 respectivement.

L'une des conditions requises par la convention n° 4 pour suspendre l'interdiction du travail de
nuit est qu'il y ait effectivement en interruption de l'exploitation; en outre, cette interruption doit
étre impossible is prevoir et ne doit pas avoir de caractére périodique. Toutefois, la convention ne
fine pas de limitation de temps on de duree pour l'exercice de cette facuite de derogation. Eile
n'exige non plus que l'interruption d'exploitation soit totale.

Ii en résulte que, méme interprétée strictement, la formule utilisee par la convention offre
diverses possibilités d'application pratique. Ii apparait ainsi que la derogation autorisée par cette
disposition pourrait trouver application notamxnent dans le cas d'interruption partielle de l'exploi-
tation on dans celui de travaux rendus nécessaires pour mettre fin is une interruption de l'exploi-
tation comportant, par exemple, des dangers d'accident.

La derogation ne saurait toutefois étre accordée que si l'interruption d'exploitation présente
un caractére de force majeure, ainsi que l'exige l'article 4, alinea a), de la convention. Il appartient
ant autorités compétentes des Etats Membres de juger dam quelle mesure cette condition se
trouve remplie dans un cm d'espèce.

Les conventions (no 89) sur le travail de nuit (femrnes) (revisée), 1948, et (no 90) sir le travail
de nuit des enfants (industrie) (revisee), 1948, contiennent des dispositions correspondant is celles
qui figurent dans les conventions adoptées en 1919 et qui ont fait l'objet de la dernande du gouver-
nement italien. Lcs considerations exposées dans le present memorandum sont donc également
valables pour les conventions revisées de 1948.

Convention (no 17) sur la reparation des accidents du travail, 1925

Le ministère du Travail et des Affaires sociales du Danemark a demandé
au Bureau international du Travail, par une lettre du 30 mai 1951, certaines
informations sur I 'interpretation de la convention (n° 17) sur la reparation
des accidents du travail, 1925.

Avec la reserve habituelle que la Constitution ne liii confère aucune compé-
tence spéciale pour interpreter les conventions adoptées par la Conference
ixiternationale du Travail, le Directeur général du Bureau international du

1 Voir Conference internationale du Travail, 31 me session, San-Francisco, 1948: Rapport du
Con.seil d'administration dos Bureau international dos Travail .sur I'application de in convention
(nO 41) sur is travail di nuit des /emmes (revises), 1934, et di in convention (no 4) sur is travail
di nuit des feonmes, 1919 (Geneve, B.J.T., 1948), p. 10.
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Travail a, par mae lettre en date dii 25 juillet 1951, adressé au directeur dii
Département de la cooperation internationale des politiques sociales du ministère
dii Travail et des Affaires sociales du Danemark ma memorandum préparé
par le Bureau international du Travail sur l'interprétation de la convention
susmentionnée.

Le texte de ce document est reproduit ci-dessous:

Memorandum du Bureau international du Travail
(Traduction)

1. Le xxiinistère dii Travail et dos Aflaires sooiales du Danemark a demandé l'avis du Bureau
our certains points de la legislation danoise relative a La reparation des accidents du travail, afin
de decider s'il Malt possible au gouvernement du Danemark de prendre Los mosures nécessaires
a La ratification do La convention (nO 17) concernant la reparation des accidents du travail, 1925.
Los questions soujovées ont trait aux modalités do versoment des indemnités, au délai de carence,
au supplement d'indemnisation alloué aux victimes d'accidonts atteintes d'incapacité nécessitant
l'assistance constante d'une autre personne, aux prestations d'assistance médicale, chirurgicale
et pharinaceutique, ainsi qu'au droit Ia fourniture et au renouvollement des appareils do prothéso
at d'orthopédie.

2. Moda2iUs do ver8ernent des indemnité8.

L'article 5 de in convention est sinai rédigé:
Los indemnités dues on cas d'accidonts suivis de décès ou en cas d'accidents ayant

entrainé usia incapacité permanente seront payées a La victinse ou a ses ayants droit sons
forme do rente. Toutofois, ces indomnités pourront être payéos en totaJité on en partie sons
forme do capital lorsque Ia garantie d'un emploi judicieux sera fournie aux autorités
compétentes.
La loi danoise du 20 mai 1933 concernant l'assurance contre les suites des accidents dii travail,

subséquemment modiflée, dispose quo, en em La reparation a lieu sons fornie d'une
rente annueio (art. 32) qui, iorsquo l'invaiidité eat do moms do 50 pour

en un capital (art. 36, par. 2); quand l'invaiidité est égale ou supérieure a 50 pour cent,
Ia conversion en urn capital ne peut intervenir que dana des cas spéciaux et avec le consentement
exnrès du titulaire do in rento (art. 36, par. 1); on cm do los droit reçoivent une indein.
nité forfaitaire (art. 39).

L'article 38 do La loi dispose que le capital accordé aux ayants droit mineurs sora employé
de La manière proscrite par in Direction de l'assuraiice-accidents, qui, en general, convertit lo
capital en rente viagére versée jusqu'à la fin do la dix-huitièmo année. Quand, aprés consultation
de Ia Commission des aflaires sociales ou du Tribunal d'assurance.invalidité, Ia Direction do
i'assurance-accidents estime qu'il n'y a pas lieu de verser linmédiatement a l'intéressé to capital,
celui-ci est verse a une caisse d'épargne avec autorisation do retraits mensuels d'un montant
déterminé.

Aux termes do Ia convention, La conversion d'une rente en un capital est une procedure
exceptionnelle qui no pent intervenir que dana l'intérét du bénéflciaire. Dana la legislation danoiso,
cette conversion eat do régle quand l'incapacite eat inférieure 50 pour cent; elle l'est également
pour los indomnités ailouées aux ayants droit. Si, toutefois, La Direction de l'assurance-accidents
fait un nsage normal des pouvoirs qui lui sont conférés par l'artiole 38 do Ia Ioi et examine mdi-
viduellement chacun des cas La reparation s'efiectue par voio d'indemnité forfaitaire, il semble
quo los dispositions do l'article 5 do Ia convention soient observées.

3. Délai do carence.
L'article 6 de la convention ost ainsi rCdigC:

En cas d'incapacité, l'undemnité sara allouée au pins tard a partir du cinquiéme jour
apres l'accident, qu'eile soit duo par l'employeur, par une institution d'assurance contre les acci-
dents on par une institution d'assurance contre La maladie.
L'articlo 23 do La loi do 1933 concernant l'assurance contre los suites des accidents dii travail,

modifiée par La Ioi dii 12 avril 1949, dispose quo Los indemnités seront allouées . a partir dii sep.
tième jour aprés l'accident fl est do fait quo La grande majorité de Ia population dii Danemark
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adhere au régime d'assurance-maladie et reçoit en consequence les prestations prévues par ce
régime pendant la période qui suit inixnédiaternent I'accident ; toutefois, Ia participation au régime
d'assurance-ma.ladje n'est pas obligatoire pour chacune des categories de personnes auxquelles
s'applique la convention et, par consequent, la legislation danoise ne semble pas répondre entière.
ment aux exigences de l'article 6 de la convention.

4. SuppZémen2 d'indemnisation aux victimes d'aceidents atteinte8 néceesitant
l'a88i8tanee con,gtante d'nne autre personne.

L'article 7 de la convention est ainsi rédigé:

Un supplement d'indomnisation sera alloué aux victimes d'accidonts atteintes d'incapacité
nécessitant l'assistance constante d'une autre personne.

L'article 36, paragrapho 3, de Ia Ioi concernant I'assurance contre los suites des accidents dii
travail prévoit que la conversion de la rente en un capital est calculée en fonction du degré d'inva-
lidité; toutefois, la loi no contient aucune precision sur le supplement d'indemnisation prévu par
l'articlo 7 do la convention.

5. Assi.skince medicate, chirurgieale et phar-maceutique.

L'article 9 de la convention est ainsi rédigé:

Los victimes d'accidents du travail auront droit a l'assistance médicale et a tolle assistance
chirurgicale et pharmaceutique qui serait reconnue nécessaire par suite do ces accidents.
Cotte assistance médicale sera Ia charge soit de l'employour, soit des institutions d'assurance

les accidents, soit des institutions d'assurance contre la maladio ou l'invaliditS.

L'article 21, paragraphe 2, de la loi concernant l'assurance contre les suites dos accidents du
travail subordonne le remboursement des frais do traitoment medical special a l'adhésion a tine
caisso de maladie reconnue ou a tine société do secours on cas de maladie. Cette condition n'étant
pas automatiquement romplio par toutos los personnes auxquelles s'applique in convention, in
conclusion ost du méme ordre que coile donnée dans le paragraphe 3 du present memorandum:
in legislation danoise no sombie pas répondre ontièrement nun oxigonces do l'article 9 do Ia
convention.

6. Fourniture et renouvellement des appareits de prothise et d'o'rthopédie.

L'article 10, paragraphe 1, do in convention ost ainsi rédigé:

Los victimes d'accidents dii travail auront droit In fourniture et an renouvellemont
normal, par l'employeur ou l'assureur, des appareils de prothese et d'orthopédie dont l'usage
sora recoimu nécessaire. Toutefois, los legislations nationales pourront admettre titre
exceptionnel lo remplacoment de la fourniture et du renouveUement des appareils par l'attri.
bution a in victime de l'accident d'une indemnité supplementaire déterminéo au moment de
la fixation ou de la revision dii montant de la reparation at représentant lo coflt probable
do Ia fourrnture ot dii ronouvellement de ces appareils.

L'article 21, paragraphe 1, do la ioi concernant l'assurance sur los suites dos accidents du
travail dispose que la compagnie d'a.ssuranco est tonue do fournir los apparoils d'orthopédio et
los inembros prothétiquos, etc., que la Direction do l'assuranco-accidents jugo nécessaires pour
assurer le succès du traitoment medical. L'article 60 do la loi du 20 mai 1933 concornant l'assuranco
socialo, amondéo, semblo indiquer quo la Caisse d'assurance-invalidité est chargeo
du renouvellement des appareils do prothése ot d'orthopédio, s'ils sont nécessairos pour évitor
tine reduction do la capacité do gain. L'assuranco-invalidité ost obligatoire pour tons los membros
réguliors et los mombres cotisants des caisses-maladie reconnuos et des associations do secours
on cas do maladio, a moms qu'il no soit roconnu que, lors do lour admission a uno caisse-maladie,
us soufiront d'une maladio a recurrence fréquente ou incurable, ou d'une infirmité grave. Si le
directeur des caissos do maladio considère qu'une personno ost capable d'apporter une contri-
bution substantiollo a son propro entrotion, ii pout toutefois l'admettro dans l'assurance-invalidité.
Dans ces conditions, ii semble quo los dispositions de in legislation danoiso correspondent d'uno
manière géneralo it colles de l'article 10, paragraphe 1, de la convention.
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Convention (no 20) sur le travail de nuit (boulangeries), 1925

Par tine lettre en date du 24 avril 1951, le ministère du Travail et des
Assurances sociales de 1'Etat d'Israël a demandé au Bureau international dii
Travail certaines informations sur l'interprétation de la convention (no 20) sur
le travail de nuit (boulangeries), 1925.

Avec la reserve habituelle que la Constitution ne lui confére aucune compé-.
tence spéciale pour interpreter les conventions adoptees par la Conference
internationale du Travail, le i)irecteur general du Bureau international dii
Travail a, a la date du 9 jufflet 1951, adressé au conseiller juridique du ministére
du Travail et des Assurances sociales de 1'Etat d'Israël tin memorandum pré-
pare par le Bureau international du Travail sur I'interprétation de la conven-
tion susmentionnée.

Le texte de ce document est reproduit ci-dessous:

Mémoranduni dii Bureau international dii Travail
(Traduction)

1. Le gouvarnement d'Israel a demandé l'avis du Bureau international du Travail our la
conformité do certaines dispositions do Ia legislation nationalo avoc los termes de la convention
(no 20) conoernant le travail do nuit dans les boulangeries, 1925.

Ces dispositions sont cellos de la ioi n° 5.711 do 1951 portant interdiction du travail do nuit
dans Ia boulangeria, dont l'article 5, paragraphe b), at l'article 6, paragraphe a), alinéa 5, sont
rédiges comma suit:

Article 5

b) Leo operations do bou1angerie seront autorisées dans toutes los localités au cours do
Ia unit qui prScSdo un jour fSrió, 10 Sabbat on tout autro jour do ropos hobdomadaire an cours
duquel aucune operation do boulangorie n'est efiectuée dana coo localités.

Article 6
a) La ministre du Travail pourra autoriser des operations do bouiangerie an cours de

Ia i-mit Cu, pendant certainas houres do la nuit:

5) dana toute localité an cours do la nuit qui suit un jour férié, le Sabbat ou tout autre jour
do ropes hebdomadaire nu cours duquel aucuno operation do boulangorie n'est offoctuéa
dana cette localité.

La question posée est celle do savoir silos conditions auxquoUes cos dispositions subordonnent
l'autorisation totale ou partiollo du travail do nuit dana cotto industrie sont compatibles avec
cellos qui sont prévues dana la convention, ot, notammont, si do tellos dérogations pouvont être
accordécs non soulomont en correlation avoc lo jour do repos hobdomadaire, miss encore avac las
jours fériés. Dana l'affirmative, ii resto a savoir si ces dérogations relévent do l'articlo 3 c) do la
convention dans tons las cas, on respectivomant des articles 3 c) ou 3 d), solon qu'il s'agit du jour
do ropos habdomadaire ou des jours fériés.

2. Les termos do l'article 3 de la convention au sujet desquela l'avis du Bureau est demandS
sont los suivants:

Article 3
Aprés consultation des orgariisations patronalos at ouvrières intéressécs, des rSglements

pourront êtro pris par las autorités compétontes do chaque pays pour determiner las déroga.
tions ci-aprés aux dispositions do l'articlo premier:

c) les dérogations permanentes nécessairos pour assurer la repos hebdomadairo;
d) los dérogations tamporaires nécessairos pour parmottre aux ontroprises do faire face

dos surcroits do travail oxtraordinaires on des nécessités d'ordro national.

3. L'alinéa c) do l'article 3 do lii convention concerno exciusivement los dérogations accordéos
a l'occa.sion du ropes hebdomadairo, celles-ci étant subordonnées a la nécessité d'assurer ca repos.
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ID'aprés la loi do 1951, le travail de nuit dana la boulangerie eat autorisé en premier lieu dana
toutea lea localites au coura de la nuit qu-i précède le jour de repoa hebdomadaire pendant lequel
aucune operation de boulangerie n'eat efiectuée dana cea localitéa (art. 5, par. b), de Ia loi). Cette
derogation aemble hen correspondro au eaa prévu par l'article 3, alinéa c), de la convention, car
elle parait liée a la nécessité d'aaaurer lo ropos hobdomadaire.

Par ailleura, l'article 6, paragraphe a), alinéa 5, de la loi autorise le ministre du Travail
permettre le travail de unit dana lea boulangerios dana toutes lea localités, au coura de la unit qui
suit le jour do repoa hebdomadaire pendant lequel aucuno operation de boulangerie n'eat effectuee
dana cette localité. Le cas prévu par cette disposition parait également pouvoir êtro couvert par
l'article 3, paragraphe c), de la convention, dana la meauro oii la derogation en question eat jugée
uéceaaairo pour aaaurer le repoa hebdornadaire. Toutofois, aux termea de l'article 6, paragraphe e),
de la loi, le ministre du Travail ne peut rocourir a cette derogation qu'aprèa avoir consulte lea
repréaontanta des organiaationa d'employeura et de travailleura ; dana cea conditions, il semble que
cette derogation ne aoit que d'uno application temporairo et qu'elle ne soit néceaaaire que pour
permettre aux entrepriaea de faire face a des aurcroIta de travail extraordinairoa; dana ce cas, la
derogation autoriaée par la loi aerait couverte par l'alinea d) de l'article 3 de la convention.

4. En plus du travail de nuit autoriaé pour insurer le repos hebdomadaire, lea textea précitéa
de la loi nationale articles 5 b) et 6 a) 5) — prévoient que le travail do nuit aera ou pourra
étre autorisé Ia veffle et le lendemain dea joura fériéa pendant leaquola aucuno operation de bou-
langerie n'eat effectuée.

C'eat aur ce point particulier quo l'avis du Bureau oat aollicité, Ia convention ne prévoyant pas
expreasément le caa des joura fériéa.

Si l'on ae référe aux diacussions do la Conference (6m0 session — jam 1924) on fut examine le
texto do la convention en premiere diacuaaion, on constatera qu'il avait été propose en commission
d'ajouter, apréa lea mota arepoa hobdomadairo a figurant a l'alinéa c) do l'articlo 3), lea mots a et
lea joura fériéa reconnus officiellomont a. Cot amendoment fut retire a la suite d'uno declaration
du Président do la Commission qui avait fait observer quo lea joura fériéa aont visés dana lo
paragrapho auivant qui a trait aux dérogationa tomporairoa (troiziéme aéance do la Commiaaion,
30 juin 1924). Cetto declaration a figure dana lo rapport do la Commission a la Conference, on l'on
pout lire quo la Commission a a jugé auperfiu do prévoir doa dérogations apécialea en vuo des joura
fériéa légaux. L'alinéa d) qui concerue lea dérogations temporairea néceaaairoa pour répondre
a un aurcroit do travail oxtraordinairo ou a dos nécessités d'ordro national 1W parait d'ordre asses
général pour couvrir ces exceptions a

C'eat dana co aena quo l'alinéa d) do l'article 3 a été compria par pluaieura des Etats Mombrea
qui ont ratifle la convention. Lo douxiéme rapport déconnal aoumia par lo Conaoil d'adminiatration
a la aoaaion do la Conféronco (juin 1949) aur l'application do la convontion indique ainsi quo do
nombroux Etata so aont prévalus do cetto disposition pour fairo face a dos aurcroits do travail
oxtraordinairoa a l'occaaion dos joura feriea, fetes locales, joura de marché, etc., pendant losquela
augmente la domande do produits a base do farine

II aomble donc réaulter tant des travaux préparatoiroa do la Conference quo do Ia pratique
auivie par un certain nombro d'Etata qui ont ratiflé la convention quo lea dérogationa prévuea
a l'occasion dea joura fériea aont ausceptiblea, dana la meaure oh il a'agit do dérogations tempo-
rairea, do rontror dana le cadre dos dérogationa prévues par l'article 3, alinéa cl), do Ia convention.

Conventions (no 24) sur l'assurance-maladie (industrie), 1927,
et (no 25) sur l'assurance-maladie (agriculture), 1927

Par une lettre en date du 30 mai 1951, le directeur du Dópartement de la
coopóration internationale des politiques sociales du ministère du Travail et des
Affaires sociales du Danemark a demandé au Bureau international du Travail

1 Voir Con fdrence internationale du Travail, sixiirne session, 1924, Gonèvo (Genévo, BJ.T.,
1924), vol. II, p. 597.

2 Voir Conference internationalo du Travail, 32me sossion, Gonèvo, 1949: Rapport du Conseil
d'administration du Bureau international da Travail sur l'application de la convention (no 20)
concernant le travail de nuit dana lea boulangeries, 192.5 (Gonéve, B.I.T., 1949), p. 9.
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certaines informations sur l'interprétation de la convention 24) sur l'as-
surance-maladie (industrie), 1927, et de la convention (no 25) sur l'assurance-
maladie (agriculture), 1927.

Avec la reserve habituelle que la Constitution ne lui confère aucune comp&
tence spéciale pour interpreter les conventions adoptees par la Conference
internationale du Travail, le Directeur général du Bureau international du
Travail a, a la date du 25 jufflet 1951, adressé au Directeur du Département de
la cooperation internationale des politiques sociales du ministére du Travail et des
Affaires sociaies du Danemark, un memorandum prCparC par IC Bureau inter-
national du Travail sur l'interprétation des conventions susmentionnées.

Le texte de ce document est reproduit ci-dessous:

Memorandum dii Bureau international dii Travail

(Traduction)

1. La question sur laquelle le ministère du Travail et des Aflaires sociales dii Danemark a
demandS l'avis du Bureau international du Travail eat cello de savoir si certainos dispositions de
la legislation danoise relative a l'asaurance-maladie, dispositions mentionnSes ci-aprSs, corres-
pondent aux termes do divers articles de Ia convention (nO 24) concernant l'asaurance-maladie
des travaffleurs de l'industrio et du commerce et des gens do maison, 1927, et de la convention

25) i'a&surance-maiadie des travailleurs agricolos, 1927. On trouveru ci-apres le
texte de ces articles.

2. L'article 1 de la convention n° 24 est ainsi rSdigS:
Tout inombre do I'Organisation internationalo du Travail aui ratifie In prSsente conven-

tion s'engage a instituer l'asaurance-maladie obligatoire, dana des conditions an moms Squi-
valentos a cellos prOvues par in presents convention.

1) article 1 di in convention n° 25 eat ainsi rSdigA:

Tout Membre do l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la prSaento conven-
tion s'engage a instituer l'assurance-malathe obligatoire pour lea travailleurs agricoles, clans
doe oonditionz nu moms Squivaientes a cellos prSvues par in prSsente convention
Les dispositions do lii legislation danoise (loi du 20 mai 1933 concernant l'assurance aociale,

subsSquomment modiflée) n'obligent pea lea salaries s'assurer, mais leur permettont do contractor
tine assurance s'ils lo désirent. Ii semble done quo, sur ce point, la legislation no soit pas conforme
aun termes des conventions.

3. L'article 2 de la convention n° 24 eat ainsi rédigS:
1. L'assurance-maladie obligatoire s'applique au.x ouvriers, employSs et apprentis dos

entreprises industrielles at des entreprises corninercialos, aux travailleurs a domicile et aux
gens do maison.

2. Toutefois, II appartient chaqueMombre do prSvoir dans sa legislation nationale telles
exceptions qu'il estiine nScessairos en ce qui concerne:

b) lea travailleurs dont le salaire ou le revenu dSpasse one unite qui peut Stre fixSe par Ia
legislation nationale;

a) les travailleurs qui ne reçoivont pas do rSmunération en espScos;

L'article 2 di in convention n° 25 eat ainsi rSdigS:
1. L'assurance-maladie obligatoire s'applique aux ouvriers, employSs at apprentis

entreprisos agricoles.

2. Toutefois, il appartient a chaque Membre do prSvoir dana sa legislation nationAle tellos
exceptions qu'il estime nécessaires en cc qui concorno:
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b) los travaillours dont lo salairo ou lo rovonu dépasso uno limito qui pout étro fixéo par la
legislation nationalo;

c) los travaillours qui no roçoivont pay do rémunSration en ospécos;

Los dispositions do la legislation danoiso qui prévoiont quo l'adniission k ijno caisso do maladie
roconnuo (cos caissos rocovant dos subvontions dos autorités publiquos) ost subordonnéo cor-
tainos conditions d'ordro pecuniairo no sont pas on contradiction avoc la convention.

La loi concornant l'assuranco socialo disposo qu'e uno porsonno pout êtro mombro d'uno
caisso do maladio roconnuo... avoc droit aux prostations montionnéos au chapitro VII do la
presonto loi lorsquo sont romplios cortainos conditions rolativos a son état do sante e.

Cotto disposition pout Stro intorpreteo cornino signifiant quo l'assuranco n'ost obligatoiro quo
pour los adherents qui ont un omploi ot qui, par conséquont, sont presumes capablos do travaillor.

4. L'articie 4 do to convention n° 24 ost ainsi rédigé:

1. L'assuré a droit gratuitomont, a partir du debut do la maladio ot au moths jusqu'à
l'oxpiration do la pSriodo prévuo pour l'attribution do l'indomnite do maladio, au traitomont
par un médocin dilmont qualiflé, ainsi qu'k la fournituro do médicamonts ot do moyons théra-
poutiquos do qualité ot quantité suffisantos.

2. Toutofois, uno participation aux frais do l'assistanco pout étro domandéo a l'assuré
dam los conditions fixéos par la legislation nationalo.

3. L'assistanco médicalo pout ôtro susponduo aussi longtomps quo l'assuré rofuso, sans
motif valablo, do so conformor aux proscriptions médicalos ot aux instructions rolativos la
conduito dos malados, ou négligo d'utiisor l'assistanco miso a sa disposition par l'institution
d'assuranco.

L'article 4 do in convention n° 25 ost ainsi rédigé:

1. L'assuré a droit gratuitomont, a partir du debut do la maladio ot au moths jusqu'à
l'oxpiration do la périodo prévuo pour l'attribution do l'indomnité do maladio, au traitomont
par un médocin dümont qualiflé, ainsi qu'à la fournituro do médicamonts ot do moyons théra-
poutiquos do qualité ot quantité suffisantos.

2. Toutofois, uno participation aux frais do l'assistanco pout étro domandéo a l'assuré
dam los conditions fixéos par la legislation nationalo.

3. L'assistanco médicalo pout êtro susponduo aussi longtomps quo l'assuré rofuso, sans
motif valablo, do so conformor aux proscriptions médicalos ot auix instructions rolativos a la
conduito dos malados, ou négligo d'utilisor l'assistanco miso a sa disposition par l'institution
d'assuranco.

La legislation danoiso disposo quo l'assure doit avoir accompli un stago do six somainos
(porte a six mois dam lo cas on, do mombro passif, il doviont mombro actif) avant d'avoir droit
aux prostations medicalos. Los convontions n°8 24 ot 25 n'autorisont pas oxprossémont l'imposition
d'un stago pour los prostations médicalos, alors qu'ollos l'autorisont pour los prostations on ospècos.

5. L'articie 7 des conventions n°5 24 et 25 ost ainsi rédigé:

1. Los assures ot lours omployours doivont participor a la constitution dos rossourcos do
l'assuranco-maladio.

2. II appartiont a la legislation nationalo do statuor sur la contribution financiero dos
pouvoirs publics.

Cos convontions disposont quo los omployours doivont contribuor aux rossourcos do l'as-
suranco.maladio. Los articlos 12 a is do la loi concornant l'assuranco socialo prévoiont quo los
rossourcos dos caissos do maladio sont constitueos par los cotisations dos assures ot par los subvon-
tions dos pouvoirs publics. Los omployours no vorsont aucuno contribution.

6. Dos obsorvations precedornmont presonteos il rossort quo, silo régime danois d'assuranco-
maladie s'appliquo a onviron 86 pour cent dos porsonnos âgéos do plus do 15 am ot prévoit dos
prostations médicalos, ii no somblo copondant pas so conformer aux tormos dos articlos 1, 4 ot 7
dos doux conventions on question.

9
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Convention 81) sur l'inspection du travail, 1947

Par une lettre en date du 30 novembre 1950, le directeur général du dépar-
tement du Travail d'Egypte a demandé au Bureau international du Travail
certaines informations sur l'interprétation de la convention (no 81) sur l'ins-
pection du travail, 1947.

Avec la reserve habituelle que la Constitution ne lui confère aucune compé-.
tence spéciale pour interpreter les conventions adoptées par la Conference
internationale du Travail, le Directeur general du Bureau international du
Travail a, par une lettre en date du 7 février 1951, adressé au directeur general
du departement du Travail d'Egypte un memorandum prepare par le Bureau
international du Travail sur l'interprétation de la convention susmentiormée.

Le texte de ce document est reproduit ci-dessous:

Memorandum du Bureau international du Travail

1. L'article 13 de in convention (no 81) sur I'inspection du travail, 1947, est rédigé comme
suit:

1. Les inspecteurs dii travail seront autorisés a provoquer des mesures destinées a eli-
miner lee défeotuosités constatécs dane une installation, un amenagement on des méthodes
do travail qu'ils pouvent avoir un motif raisonnable de considérer comme une menace a in
sante ou a la sécurité dos travailleurs.

2. Afin d'être a memo de provoquer ces mesures, los inspecteurs auront le droit, sons
reserve de tout recours judiciaire ou administratif que pourrait prévoir la legislation nationale,
d'ordonner ou do faire ordonner:
a) que soient apportées aun dana un délai flxó, lee modifications qui sont néces-

saires pour assurer l'application stricte des dispositions légales concernant Ia sante et là
cécurité des tràvàifleurs

b) que des mesures immédiatement exécutoirea soient prices dana los cas de danger imminent
pour Ia sante et là des travailleurs.
Si la procedure flxée on paragraphs 2 n'est pas compatible avec là pratiaue adminis-

trative et judiciawe du Membre, les inspecteurs auront is droit de saisir l'autorité compétente
pour qu'elle formule des injonctions ou fasse prendre des mesures immédiatement exécutoires.

2. La question soumise pour avis au Bureau est de s&voir si los dispositions actuelles do in
legislation égyptienne, qui ne correspondraient pas aux termes du paragraphe 2 de cet article
de in convention, pourraient être considérées comme conformes an paragraphe 3 et, dana là néga-
tive, quelle est in signification exacte de ce paragraphe 3.

Le gouvernement declare quo, d'après là legislation égyptienne actueliement en vigueur,
aucune autorité administrative on judicinire no serait a même do formuler des injonctions ou do
prendre des mesures immédiatement exécutoires. Lee seules mesures autorisées par cette légis.
lation, en cas do défectuosités constituent des menaces a l'hygiène on a là sécurité des travailleurs
et du public, consistent en arrétés ministériels qui peuvent être pris en vue d'ordonner a l'em-
ployeur do prendre los precautions nécessaires ou memo d'arrêter le travail si nécessaire. Un dólai
est accordé a cot eflet a l'employeur. Passé ce délai, et faute par liii do s'exécuter, il ost déféré
devant los juridictions pénales, qui peuvent ordonner, outre i'application de la peine principale,
là fermeture de l'dtabliasement ou la suppression des motifs do la contravention.

Dana ces conditions, le gouvernement so demande s'il pour assurer la conformité
entre là legislation nationale et le paragraphs 3 do l'articlo en question, de demander an ministére
public chargé de déférer l'employeur devant lee tribunaux respectifs, d'agir d'urgonce et avoc
toute in diligence nécessaire en vue d'obtenir is jugement final.

Lo gouverneinent ajoute qu'un projet do loi visant modifier in légisintion nationale dane le
sons du paragraphe 2 do cet article est actuellement a i'étude.

3. La disposition contenue au paragraphe 3 do l'article 13 ne constituant qu'une derogation
partielle ala procedure prévue an paragrapho 2,11 convient d'étudier In question dana son ensemble,
telle qu'elle est traitée dons l'article susmentionné.
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Get article a pour but de définir la mission preventive des inspecteurs du travail en matiére
d'hygiène et de sécurité et de determiner le pouvoir réglementaire qui devrait leur étre conflé
dans le fonctionnement des entreprises.

Le paragraphe 1 pose le principe d'aprés lequel les inspecteurs du travail sont habilites a
prendre, è. titre préventif, des mesures tendant a remédier aux défectuosités constatées dans une
installation, un aménagement ou des méthodes de travail qu'ils peuvent avoir un motif raison-
nable de considérer comme une menace a la sante ou a la sécurité des travailleurs.

Il y a lieu de remarquer d'abord que les travaux préparatoires indiquent que les gouverne-
ments consultés sur ce point avaient unanimement répondu par l'afilrmative a la question relative
a l'inclusion d'une telle disposition dans la convention La seine modification de quelque impor-
tance intervenue au cours des discussions a été la suivante : alors que le texte primitivement
propose par le Bureau disposait que les inspecteurs du travail devront prendre des mesures
effectives destinées a... etc. , la commission de la Conference a décidC de modifier légèrement
cette formule en vue d'écarter tout risque de malentendu et de faire ressortir que lea inspecteurs
pourraient étre autorisés a provoquer des mesures destinées a éliminer las défectuosités, et non a
les eliminer eux-mémes 2 A cet efiet, le texte definitivement adopté a été conçu comme suit

Les inspecteurs du travail seront autorisés a provoquer des mesures destinees a... etc. s.
4. Le paragraphe 2 de l'article en question vise a préciser las droits de l'inspection qui

decoulent du pouvoir admis en tennes généraux au paragraphe précédent. Les travaux prépa.
ratoires n'indiquent pas que cette disposition ait fait l'objet d'une discussion ou d'une modifica-
tion notable. Ainsi qu'il ressort du texte, ce paragraphe se fonde sur la distinction de deux even-
tualités diflérentes
a) Dans le cas ad des modifications s'avérent nécessaires ponr assurer l'application stricte des

dispositions légales concernant la sante ou la sécurité des travailleurs, mais ofl il n'existe pus
de danger imminent, la convention prévoit a l'alinéa a) du paragraphe en question que l'ins-
pecteur du travail pourra ordonner on faire ordonner que les modifications en question soient
apportées dans un delai fixé.

b) Par contre, dans le cas de danger imminent pour la sante et la sécurité des travnilleurs, l'ins-
pecteur pourra ordonner ou faire ordonner que des mesures immédiatement exCcutoires
soient prises.

Pans les dewc cas, la convention prévoit que les legislations nationales pourront comporter
un recours judiciaire ou administratif de l'employeur contre la decision de l'inspecteur du travail
ou de toute autre autorité compétente.

On remarquera qu'aux termes de la convention, il n'est pas indispensable que ce soit l'inspec-
teur lui-meme qui donne les ordres nécessaires dans les deux cas précités. Ii pourrait faire prendre
ces ordres par l'autorité supérieure dont il depend et qui sera, en régle générale, lo service dim.
pection, ou encore de toute autre autorité a laquelle il serait subordonné.

La convention par ailleurs exige expressément que les mesures airisi prises par l'inspecteur ou
le service dont il depend soient immédiatement exécutoires dans le cas de danger imminent
(alinéa b)). D'après les renseignements fourths,. il n'apparait pus que tel soit le cas en Egypte, las
arrétés ministériels comportant toujours un délai accordé a l'employeur.

5. Etant donné que, dans ces conditions, la legislation égy-ptienne ne parait pas concorder
avec las termes du parag-raphe 2, Ia question posée au Bureau est celIa de savoir si cette legislation
n'est pas dans ce cas conforme aux dispositions du paragraphe 3.

Ce paragraphe a Me adopté par la Conference en vue de tethr compte des differences existant
dam la pratique administrative et judiciaire des divers pays. Ii prévoit le cas ofi la procedure
prévue au précédent paragraphe n'est pus compatible avec in pratique administrative et judiciaire
d'un Etat et Mi l'inspecteur du travail ou le service dont ii depend ne sont pus compétents pour
donner les prévns par cette disposition. II prévoit qu'en ce cas l'inspecteur aura s le droit
de saisir l'autorité compétente pour qu'elle formule des injonctions ou fasse prendre des mesures
immédiatement executoires s.

1 Voir Conference intemationale du Travail, 3Ome session, Genève, 1947, Rapport IV:
Organisation de l'inspection du travail dana lea entreprise.s industrielles et commerciales (0-enéve,
B.I.T., 1947), pp. 49 et 125.

2 Voir Conference internationale du Travail, session, Genéve, 1947: Compte rendu des
travaux (Genéve, B.I.T., 1948), pp. 488.489.
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La difference entre cette disposition et Ia précédente reside dans le fa.it que le paragraphe 3
dont ii est question ofire une plus grande latitude en ce qui concerne i'autorité compétente pour
formuler lea injonctions ou prendre lea mesures nécessaires. Ii visa notamment le cas oà seule
l'autorité judiciaire scrait competente pour formuler des injonctions ou faire prendre les mesures
en question. fl ne modifle toutefois en rien Ia régle posée au paragraphe précédent et. d'après
laquelle les mesures que pourra faire prendre i'autorité compétente doivent étre immédiatement
exécutoires en cas de danger imminent pour Ia sante et Ia sécurité des travailleurs.

Dana chaque pays, Ia conformité avec cette disposition de la convention pourra ôtre obtenue
d'une manière différente a condition qua, par une procedure quelconque, l'inspecteur du travail
puisso s'adressor a une autorité susceptible de faire prendre, en cas de danger imminent, des
mesures immédiatement exécutoires.

6. C'est a la lumière de ces principes qu'ii conviendrait d'examiner dans queue mesure la
legislation égyptienne actuellement en vigaeur concorde avec les termes du paragraphe 3 de
l'articie 13 de la convention. Las informationa communiquées ne permettent toutefois pus d'ap-
porter une réponse catégorique. La degré d'application de Ia convention depend en efiet en grande
partie des inodalités de la pratique administrative et judiciaire. Ii eat ainsi incontestable quo in
convention serait appliquée si, en cas de danger immn ant, l'inspecteur du travail ou le service
d'inapection avait la possibilité de déférer directement l'employeur en faute devant les tribunaux
répressifs ou encore do solliciter qua le ministre competent prenne un arrété ne comportant pus
de délai incompatible avec l'urgenco du cas signalé comme particulièrement dangereux, et pouvant
étre suivi d'exécution.

fl y a lieu d'insister sur le fait que, bien que la convention ne fixe pus la procedure d'aprés
laquelic cos mesures dovraient être prises, ella exige par contra qu'clles soicrit prises, dana ie ens
envisage de danger imminent, d'après une procedure particullérement rapide. Ii faudrait donc,

un gouvernement dCcidait de ratifler stir in base d'une procedure qui comporte un arrété
ministériel impliquant normalement tin dClai d'exCcution, que ce gouvernement soit en mesure
de dén-iontrer éventuelleinent é. in Commission d'experts pour l'application des conventions et a
la Conference internationale du Travail qu'en fait in condition relativo Ia force exécutoire
immediate eat effectivenient reinplie. Par contre, si cotta eondition no pouvnit étru roinpiiu, ii
sambierait prCférable de modifier Ia legislation avant de procéder in ratification.

Convention 88) sur IC service de i'emploi, 1948

Par une lettre en date du 15 juin 1950, le ministre du Travail et de la
Prévoyance sociale d'Italie a demandé au Bureau international du Travail
certaines informations sur l'interprétation de Ia convention (nO 88) stir le
service de l'emploi, 1948.

Avec la reserve habituelle que la Constitution ne lui confére aucune compé-
tence spéciale pour interpreter les conventions adoptees par la Conference
internationale du Travail, le Directeur général du Bureau international du
Travail a, par une lettre en date du 6 février 1951, adressé au ministre du Tra-
vail et de la Prévoyance sociale d'Italie un memorandum préparé par le
Bureau international du Travail sur l'interprótation de la convention sus-
mentionnée.

Le texte de ce document est reproduit ci-dessous:

Memorandum du Bureau international du Travail

1. L'avis du Bureau international du Travail a été demandé sur le fait de savoir dana queue
mesure certaines des régles do la legislation italienne actuellement en vigueur pourraient êtra

comma correspondnnt aux dispositions de in convention concernant l'organisation
du service de l'emploi relatives a Ia niobilité géographique de la main-d' muvre (article 6) at an
caractére facuitatif ou obligatoire du service de l'emploi (article 10).

2. Lea dispositions de l'article 6 de in convention qui concement in question do la mobilité
geographique do Ia main-d'muvre sont rédigées comme suit:
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Le service do l'omploi dolt étre organisé do maniére è. assurer l'offioacité du roorutement
ot du placement des travaillou.rs ; a cot efiet, ii dolt:

b) prendro des mesuros appropriées pour:

ii) faciiter la mobilité géographique en vue d'aidor au déplacoment do travailleurs vera
los regions ofirant des possibilités d'omploi convonablos;

iii) facilitor los transforts tomporairos do travaillours d'uno region a uno autro on vuo do
pallior un deséquilibro local et momentané entro l'ofire ot la demande do main-d'ceuvre.

3. Lo gouvornement italion indique quo la loi no 358 du 9 awl] 1931 ot la loi no 1092 du
6 juillot 1939 actuelloment on viguour dana 10 pays tondont a mettro un from au mouvemont
migratoire dos travailleurs agricoles vera los villes ot los centres industriols surpouplés, a contrôlor
la main-d'couvre on chômage et a réalisor, dans la mosure du possible, une égalo repartition do la
main-d'couvre disponiblo. Cos mesures auraient été dictéos par la nécossité d'évitor l'aggravation
du chômage qui persisto, et memo s'est aggravé dana certaines regions et localites. Le gouverne-
mont declare quo ces mesuros n'entraiaont pas uno interdiction absolue a la mobilité geographiquo
dos travailleurs, mais constituent simplomont un from et un moyen do contrôlo; dam lo cas oà la
main-d'couvro, auparavant en oxcédont dam uno region, viondrait a y faire défaut, los services
do placement seraient automatiquemont appoles a prondro los mesuros qu'irnposent cos nouvoaux
bosoms.

4. Los travaux préparatoiros, ainsi quo le toxto do la convontion ole-memo, no laissont aucun
douto sur lo fait quo lo but do la mobilite géographiquo do la main-d'ceuvro rechorchéo par la
convention ost do romédior au chomago localisé dans dos regions particuliéres ot do contribuor
au déplacomont dos travaillours vors los regions offrant dos possibilités d'omploi. C'ost on co sons
qu'était rédigéo la question adrosséo par le Bureau awe Etats Mombros 1, ot ce principo a été
approuvé, dam lens réponso, par la grando majorité dos Mombros La tonour du toxto propose
par lo Bureau lors do la premiere discussion du projot do convention session do la Confé-
ronco, 1947), était la suivanto

Pour attoindro son objectif général..., lo sorvico do l'omploi doit btro chargé notam-
mont c) do facilitor Ia mobilité géographique do la main-d'ceuvre nécossairo pour
aider au deplacomont dos travaillours vors regions offrant des possibilités d'omploi conve-
nables ; d) do facilitor des transféromonts tomporaires do travaillours d'uno region a une autro
en vue do pallier un désequilibro local ot temporairo ontro l'ofire et la domando do main-
d'couvro

La soulo modification apportée par la Commission a co toxto fut quo lo mot s nécossairo
figurant a l'almnéa c) fut remplacé par los mots on vue do s afin do no pas laissor entendre quo los
transferts do population pourraiont étro offoctués sans consideration dos factours d'ordro humain

A la luinibro do ces discussions, un texto légbremont romanié fut propose par lo Buroau a la
session do la Confbronco ot il fut adopté sans modification lors do la secondo discussion

5. Dam cos conditions, los dispositions do la convention relatives a Ia mobilité gbographiquo
do la main-d'csuvro no paraissont nullomont étro incompatibles avec los limitations introduitos
on Italio on vuo d'évitor l'afflux do population dans los centres urbains, pour autant, évidommont,

1 La question était rédigeo comme suit:
21. Estimoz-vous quo la réglomontation intomationalo dovrait prévoir quo le service

do l'omploi facilitera Ia mobilité nécossaire do main-d'ceuvro pour romédier au chbmago
localise dans dos regions particulibros ot pour contribuer au deplacoment des travailleurs vors
los regions ofirant des possibilites d'omploi
(Voir Confbrenco internationalo du Travail, 30m5 session, Gonbve, 1947, Rapport V (1)

L'organisation du service do l'emploi (Montreal, B.I.T., 1946), pp. 245-246.)
Voir id., Rapport V (2): L'organisation du service do l'emploi (Gonbvo, B.I.T., 1947), p. 119.

$ Conféronco internationalo du Travail, 30mg session, Gonbvo, 1947: Compto rendu des travaux,
op. cit., p. 514.

Ibid., p. 515.
intomationalo du Travail, session, San-Francisco, 1948: Compte rendu des

travaux (Goneve, B.I.T., 1950), pp. 218 ot 424-425.
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quo ces centro8 n'offront pas la possibilite de remédier au déséquffibre do main-d'ceuvre prévu
par la convention.

6. La soconde question a propos do laquelle l'avis cia Bureau a été demandé a trait au carac.
téro facultatif ou obligatoire du service de l'emploi, qui fait l'objet de l'article 10 de la convention.

Cot article est rédigé comme suit:
Toutes mesures possibles doivent (lire prises par le service de l'einploi et, s'il y a lieu, par

d'autres autorités publiques, en collaboration avoc les organisations d'employeurs et do tra-
vailleurs et avec d'autros organismes intérossés, pour encourager pisine utilisation du service
do l'emploi par les empicycurs ot 105 travailleurs sur mie base volouliure.
7. Le gouvornoment signale qu'en Italie, lo service public de l'emploi ost concu sur une base

obligatoire, les omployours étant tonus de s'adresser oxclusivement aux bureaux de placement
et los contrats individueLs de travail conclus en derogation avec cette réglo pouvant ôtre annulés
a In demande des services de placement. Lo gouvornement pose la question do savoir si Ia conven-
tion exigo quo l'organisation du service do l'omploi s'effectue sur une bose exelusivement volon.
taire. Ii remarquo quo lo texte do la convention no comporte pas une interdiction expresso do
l'organisation du service do l'omploi sur une base non volontairo ot fait observor quo, dans los
conditions existant dans le pays, le systémo obligatoire s'avère absolument nécessaire pour garantir
l'efficacité du service do l'emploi ot assurer une égale repartition de In main-d'ceuvre.

8. La question du caractéro facultatif ou obligatoiro quo devrait avoir lo recours au service
do l'emploi avait été soulevéc, bra do in premiere discussion du projet de convention au cours des
délibérations do la commission intérosséo do ba Conference La Commission ayant repoussé,
une forte majorité, une proposition tondant supprimer lea mots eur uiio base vobontairo s,
il reste savoir si in formule adoptée doit être comprise comme comportant une obligation ou uno
simple facuité pour los Etats d'organisor lo service do l'omploi sur une base volontaire.

Il y a lieu do notor, tout d'abord, quo l'intention manifestée par Ia Conference en adoptant
cetto convention était do créer un service susceptible do réaliser In meilleure organisa.tion du
marché do l'cmpboi comme partie intCgrante du programme national tendant assurer ot a
maintonir Ic p1cm (article 1). Co prineipe so reflCte clans toutos los dispositions do la
convention, et plus particulièrement a l'articbe 10 qui mentionno les mesures prendre nffet.
Cot article, qui prévoit l'organisation du sorvico do i'e05pioi sni' irne base v uloulaire, utilise a cot
égard unu formule trés générale d'après laquelie S toutes mosures possibbos doivent être prises.
pour encourager in pleino utilisation du l'omploi par les employours ot los travailleurs
sur une base vobontairo s.

11 y a certainement intérêt ce quo, dane touto la mesure du possible, le service do l'emploi
gagne la favour genéralo par on propro officacité, surtout clans los pays oü ii est mtroduit pour Ia
premiere lois ou so trouve en voie do devoloppement. fl n'on resto pas moms vrai quo, silo système
facultatif pout ainsi étre considéró commo présentant des avantages, il appartient a chaquo
gouvernemont d'apprécior si les conditions nationales permettont d'en faire usage. Los termes dans
iesquels l'articlo 10 de la convention est concu ot le but général poursuivi par celle-ci laissent cotto
question a l'appreciation des Membres. L'inclusion dos mots * sur une base volontairo o precise
quo los Membres no sont tonus par les tormes do Ia convention qu'è. adopter un système organisé
our une base facultativo, sans êtro obliges do rendre obligatoire be recours au service do l'emploi;
on no peat pas considérer qu'elle enlèvo aux Membres, lorsqu'ils n'ont pas la possibilité d'assurer
l'efiicacité de 00 service on l'organisant sur une base exciusivement volontairo, la faculté d'adopter
dos dispositions d'orche impératif en vue d'aasuror la pbeine utilisation du service do l'ompboi par
los omployeurs et los travaibleurs.

Tandis quo Ia Conference n'a pas cm dovoir allor jusqu'à imposer l'obligation d'utiliser be
service do b'empboi et memo a Pu trouver quelque avantage au système facultatif, il reste loisible
aux Membres, borsque los circonstances be readent nécessaire, do dossier au service do l'emploi
un caractére plus impératif qui augmento lours responsabilités.

i Conference internationale dii Travail, 3QTne session, Genevo, 1947: Conipte rendu des travaux,
op. cit., p. 516.
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